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SPÉCIALPLACEMENTS

16 solutions pour réduire
ses impôts

I. Investir dans un bien « sauvegarde »
à rénover ou dans une SCPI Malraux

Comment ? En achetant un logement
dans une zone historique sauvegardée,
dans une zone de protection du patri-
moine urbain éligibles au dispositif dit
Malraux, - du nom du ministre de la
Culture qui instaura le régime -, ou, de-
puis le vote de la loi de finances rectifi-
cative pourioiô, dans un « site patrimonial
remarquable». Cette même loi étend le
dispositif aux biens qui, après réalisation
des travaux, seront destinés à l'habita-
tion. Ce bien devra comporter d'impor
tants travaux de rénovation à effectuer.
Autre solution : en achetant des parts
d'une SCPI dite Malraux. Deux sociétés
de gestion en pro-
posent: Inter Gestion
et Urban Premium. La
réduction d'impôt est
moindre, mais la mise
de départ est plus
faible et l'investisseur
est décharge de tout
souci de gestion.
Pour quel mon-
tant ? Il n'y a pas de
plafond. Seul compte
pour la réduction d'im-
pôt le montant des tra-
vaux réalisés. Ces
derniers ne peuvent excéder 400 DOO eu-
ros sur quatre ans à raison de 100 DOO eu-
ros par an. Toutefois, pour les biens qui
ont fait l'objet d'un permis de construire
postérieur au Ier janvier 2017, la loi de fi-
nances rectificative pour 2016 permet
d'apprécier ce plafond de maniére plu-
riannuelle, ce qui signifie que les travaux
n'ont pas besoin d'être répartis sur quatre
ans. Et si cette réduction dépasse le mon-
tant d'impôt que vous devez au fisc, vous
pouvez déduire l'excédent des impôts des
trois années suivantes.
A quelles conditions? Le logement
doit être loué vide pendant au moins

Patrimoine. Renover un bien sur un site remar-
quable (ici, a Bordeaux) ouvre droit a une
reduction egale a 30 % du montant des travaux

neuf ans à un montant de loyer inférieur
au prix du marché. Les parts des SCPI
doivent être conservées pendant cette
même durée.
Quelle économie? Linvestissement
ouvre droit à une réduction d'impôt égale
à 30% du montant des travaux engagés
dans les secteurs sauvegardés et 2 2 % pour
les autres zones éligibles. Elle n'entre pas
dans le plafonnement global des niches.
Notre avis. Compte tenu des délais, il
peut être difficile d'acheter un bien en di-
rect. En revanche, l'acquisition de parts
de SCPI Malraux est possible.
L'avantage fiscal est substantiel, mais il a

son revers : les travaux
qui ont été pris en
compte dans le calcul
de la réduct ion
d'impôt ne viendront
pas gonfler le prix
d'acquisition lors du
calcul de la plus value.
Or cette dernière
n'est exonérée d'im-
pôt qu'après vingt-
deux ans de détention
du bien. Avant ce
terme, l'Etat reprend
une partie de ce qu'il

a donné. Ce type d'investissement sup-
pose donc qu'on garde le bien longtemps,
compte tenu de l'imposition des plus-
values immobilières à 19 % plus 17,2 % de
prélèvements sociaux afin de bénéficier
des abattements pour durée de détention.
Autre contrainte : les loyers sont plafon-
nés, ce qui limite les revenus les neuf pre-
mières années.
Enfin, il faut bien investir: ne pas ache-
ter trop cher, ne pas surpayer les travaux,
choisir un bien répondant à une demande
locative. Le bien entre également dans le
patrimoine soumis au nouvel impôt sur
la fortune immobilière •

2. Réaliser des
travaux d'économie
d'énergie

Dépêchez-vous. L'abattement pour remplace-
ment des fenêtres va bientôt disparaître.

Pour quel montant? Un plafond
de dépenses de 8 DOO euros pour une
personne seule ou 16 DOO euros pour
un couple, augmente de 400 euros pour
chaque personne à charge.
Quelle économie? 30% du mon-
tant investi.
Notre avis. Pour le remplacement
des volets et fenêtres, il faut se dépê-
cher. Le taux de 30 % passera à 15 % le
Ier janvier et disparaîtra le 30 juin 2018 •

3. Faire un don
Dans quel but? Aider une associa- g
tion ou une fondation en bénéficiant "
d'une réduction d'impôt. i
Pour quel montant? Jusqu'à20% 3
de sonrevenu imposable, le surplus est g
reportable pendant cinq ans. 3
Quelle économie? 66% du mon- is
tant versé • I
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4. Investir dans un bien neuf ou acheter des parts de SCPI Pinel
Comment ? En achetant un bien neuf
situé dans une zone éligible au dispositif
Pinel. Attention, à partir du icr janvier, le
périmètre a été restreint à Paris et sa
première couronne, aux grandes
métropoles, à la Côte d'Azur, au
Genevois et aux départements
d'outre-mer.
Pour quel montant? Il n'y a
pas de plafond, mais le montant pris
en compte pour calculer la réduc-
tion d'impôt est, au maximum, de
300 DOO euros et le prix au mètre
carré de 5 500 euros.
A quelles conditions? Louer
le bien à titre de résidence principale
àunloyerplafonnéetàdes personnes
sous condition de ressources. Mais
on peut louer à un ascendant ou des-
cendant détaché du foyer fiscal.

Quelle économie? L'investissement
procure une économie égale à 12% du
montant de l'investissement plafonné à
300 DOO euros si le propriétaire s'engage

Dense. Pour bénéficier du dispositif Pinel, à partir du 1er janvier, il faudra
acheter dans une ville où la demande locative est élevée (ici, à Lyon).

à louer le bien six ans, 18 % pour neuf ans
et 2i % pour douze ans.
Notre avis. Compte tenu des délais, il
peut être difficile d'acheter un bien en di-

rect. En revanche, l'acquisition de
parts de SCPI Pinel est possible.
• II faut acheter dans une ville où la
demande locative est élevée.
• Compte tenu des plafonds des
loyers, Ie rendement est faible.
• Ce type d'investissement suppose
donc qu'on garde le bien longtemps,
compte tenu de l'imposition des
plus-values immobilières à 19%
plus 17,2 % de prélèvements sociaux
afin de bénéficier des abattements
pour durée de détention.
• Le bien entre également dans le
patrimoine soumis au nouvel im-
pôt sur la fortune immobilière (Ifi) •

5. Acheter un bien
ancien bénéficiant
du dispositif Pinel

Comment? En achetant un bien
ancien qui ne satisfait pas aux caracté-
ristiques de décence et nécessite d'im-
portants travaux.
Pour quel montant?Iln'yapasde
plafond, mais le montant pris en compte
pour calculer la réduction d'impôt est
au maximum de 300 DOO euros.
A quelles conditions? Réaliser
des travaux de réhabilitation permet-
tant au logement d'acquérir des per-
formances techniques et énergétiques
voisines de celles d'un logement neuf
et louer le bien nu ou meublé à titre de
résidence principale à un loyer pla-
fonné et à des personnes sous condi-
tion de ressources.
Quelle économie? L'investisse-
ment procure une économie égale à
12 % du montant de l'investissement
plafonné à 300 DOO euros si le proprié-
taire s'engage à louer le bien six ans,
18 % pour neuf ans et 21 % pour
douze ans.
Notre avis. L'opération est compli-
quée à mener, les conditions draco-
niennes. Mieux vaut s'adresser à un
spécialiste qui a fait ses preuves dans
ce genre de réhabilitation •

6. Souscrire au capital d'une PME ou acheter
des parts d'un FCPI ou d'un FIP

Exemples de fonds
f.iiii«:.H3i. r;;.:.[j.-j.u.:iir[.]iii

012017

Techno Numérique et Santé
Convictions 2024
PME 974 n° 5
InnovAlto
Néoviris Corse
Outre mer
123 Horizon PME 2017
Dividendes Plus N° 6

Inocap
Turenne Capital
NextstageA.M

Apicap
Alto Invest

ACG Management
Inter Invest

123 Investment Managers
Vatel Capital

J'fUP'inii'EHiHïgjISj.
Cinq à six ans
Six à huit ans
Sept à dix ans
Sept à dix ans

Sept ans et demi à neuf ans et demi
Sept à dix ans

Sept à neuf ans
Six à neuf ans

Six ans

Dans quel but? Réduire l'impôt
sur le revenu et le nouvel impôt sur la
fortune immobilière (Ifi) si votre patri-
moine immobilier dépasse 1,3 million
d'euros.
Pour quel montant? 50000 euros
maximum pour un célibataire, 100000 eu-
ros pour un couple, s'agissant d'un inves-
tissement en direct. Respectivement
12 DOO et 24000 euros pourunfonds com-
mun de placement pour l'innovation
(FCPI) ou un fonds d'investissement de
proximité (Fip).
A quelles conditions? Souscrire
avant le 31 décembre sachant que, pour
Fifi, la réduction d'impôt sera supprimée

au icr janvier 2018. Elle perdurera en
revanche pour l'impôt sur le revenu.
Conserver ses parts au minimum cinq ans
mais dans la pratique entre cinq et dix ans.
Quelle économie? Pour l'Ifi, la ré-
duction d'impôt est égale à 50 % du mon-
tant de l'investissement.
Pour l'impôt sur le revenu, la réduction
d'impôt est égale à 18 % du montant in-
vesti. Ce taux pourrait même, dès l'an pro-
chain, être relevé à 25%. S
Les gains sont exonérés d'impôt sur le |
revenu, mais pas de prélèvements sociaux, i
Notre avis. Le retour sur investisse- £
ment s'apprécie lors de la sortie. Il est très |
variable selon les années et les fonds • te
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7. Economiser 48% d'impôt avec les Sofica
Comment? En investissant dans des
sociétés de financement de l'industrie
cinématographique et audiovisuelle (So-
fica). Ces sociétés participent à la création
française indépendante en prenant des
tickets dans des projets de création de
films, séries ou documentaires.
Pour quel montant?Lemontantd'in-
vestissement est libre, mais, en raison de
la rareté du produit (il n'existe que 11 So-
fica agréées cette année pour un montant
global de capitaux levés de 63,07 millions
d'euros), les possibilités sont souvent
réduites. N'espérez pas y placer plus de
IQ ooo euros.
A quelles conditions? Les parts de
Sofica doivent être conservées pendant
au moins cinq ans. Dans les faits, vous se-
rez « collé » à elles pendant six ou sept ans,
jusqu'à leur dissolution.
Quelle économie? L'avantage fiscal
habituel (3 6 %) est majoré à 48 % du mon-
tant de l'investissement cette année si la
Sofica consacre au moins IQ % de ses ac-
tifs au développement de séries audiovi-
suelles ouaufinancementdel'exportation.
Notre avis. En raison du mode d'inter-
vention des Sofica, vous êtes quasi cer-
tain d'investir à perte et de ne profiter que

Les ll Sofica agréées en 2017

SG Image
Cinécap2
CinémagelS
Cinéventure 4
Cofimage 30
CofinovalS
Indéfilms?
La Banque Postale
Image12
Manon 9
Palatine Etoile 16
SofitvcinéS

A Plus Finance
Cinécapital
Cinémage

Cinéventure

Indéfilms

Lucyfinance

Lucyfinance
Banque Palatine

Média Finance Partners

Montant de capitaux I
pouvant être levés

3,3 M €

4 M €

9,1 MC

4,3 MC

4,5 M C

7,67 M C

7MC

6MC

3,7 MC

3,5 MC

10MC

de l'avantage fiscal. C'est d'autant plus
vrai que la réduction maj orée de cette an-
née est attribuée en compensation d'une
prise de risque plus importante. La plu-
part des Sofica terminent leur vie en rem-
boursant, au mieux, 70380% des sommes
engagées, ce qui ramène le rendement
(avantage fiscal compris) de i à 5 % par
an. Vous aurez cependant le bonheur de
participer à la création française et de voir

parfois apparaître le nom de la Sofica dont
vous êtes actionnaire au générique de
films, téléfilms ou séries que vous avez
aimés (« 120 battements par minute »,
« Rodin »...).
Attention : en raison de la faiblesse de l'en-
veloppe attribuée par Bercy, il n'y en aura
paspourtoutle monde. Prenez vite contact
avec votre conseiller financier si l'aven-
ture vous tente •

8. Acheter un lot
dans une résidence
services

Comment? En achetant un lot dans
une résidence étudiante, de tourisme,
d'affaires ou pour personnes âgées dé-
pendantes (Ehpad).
Pour quel montant? Iln'yapasde
plafond, mais le montant maximal qui
ouvre droit à la réduction d'impôt est
de 300 ooo euros.
A quelles conditions? Louer le
bien neuf ans à la société exploitante
de la résidence.
Quelle économie? L'investisse-
ment donne droit à une réduction d'im-
pôt égale à 11 % du montant investi. La
TVA peut être également récupérée.
Notre avis. Beaucoup de contri-
buables préfèrent opter pour le statut
de loueur en meublé non profession-
nel (LMNP), plus intéressant financiè-
rement •

9. Choisir le bon impôt pour votre compte
titres

Cours dè l'indice
Euro Stoxx SO
depuis janvier 2017, en points
3 800 H 3673,8pts

3400-

3200-
Janv Mai Juil

Les comptes titres, forte-
ment pénalisés fiscale-
ment ces dernières
années, vont retrouver
des couleurs avec l'intro-
duction de \afla t taxa par-
tir de 2018. L'application
d'un prélèvement forfai-
taire de 30 % (prélève-
ments sociaux compris)
va réduire l'impôt pour
la plupart des contri-
buables. Dans ces conditions, si vous avez
dégagé des plus-values, mieux vaut at-
tendrel'anprochainpourpasservosordres,
afin de profiter d'une fiscalité plus douce.
Pour les plus gros contribuables, la note
sera divisée par deux.
Ce n'est pas vrai si vous détenez les titres
depuis plus de huit ans. Vous bénéficiez
en effet d'un abattement de 65 % sur la
plus-value. Mieux vaut donc les vendre

Nov

avant le 31 décembre, à
moins que vous souhai-
tiez opter l'an prochain,
pour tous vos revenus
issus de vos placements,
pour l'intégration de ces
gains à vos autres reve-
nus. Si ce n'est pas le cas,
vous serez moins imposé
en vendant avant la fin
de l'année car, même si
vous êtes imposé dans

la tranche la plus haute à 45 %, le total
des impôts et prélèvements sociaux
s'élèvera à 29,89 %, contre 30 % pour la
fiat tax.
Attention : l'option pour le barème pro-
gressif ne sera plus possible pour les titres
acquis à partir de janvier 2018 : les reve-
nus et les gains seront automatiquement
soumis à la fiat tax à 30 % (prélèvements
sociaux compris) •
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10. Investir outre-mer
Comment ? En devenant
associé d'une société qui ac-
corde des financements à des
organismes et entreprises
établis outre-mer. « Cesfinan-
cements sont dirigés vers le lo-
gement social ou des activités
industrielles», explique
Jérôme Devaud, directeur
délégué d'Interlnvest, l'un
des opérateurs historiques
sur ce marché.
Pour quel montant?
L'investissement est libre,
mais la réduction s'impute
partiellement dans le pla-
fonnement des niches fis-
cales à 18 DOO euros. Dans
les faits, il est possible d'in-
vestir 53 500 euros et de ré-
duire son impôt l'an prochain de
60000 euros sans dépasser le plafond si
l'investissement est dirigé vers le loge-
ment social. Lorsque l'argent sert à acqué-
rir des équipements industriels onéreux,
coûtant plus de 250000 euros et nécessi-
tant un agrément de Bercy, il est possible
de verser 48128 euros et d'économiser
52941 euros. Si l'opérateur finance des
équipements industriels de valeur

Prudence. Peu contraignant, l'investissement outre-mer est aussi un des plus risques

moindre, et donc sans agrément de Bercy,
le versement maximal est de 37 190 eu-
ros pour une réduction d'impôt de
40 909 euros.
A quelles conditions? Lactionnaire
doit rester associé pendant au moins
cinq ans.
Quelle économie? La totalité de la
réduction s'impute l'année de l'investis-
sement. Léconomie s'élève àla différence

entre le montant investi, qui
est perdu, et la réduction
d'impôt, qui est, elle, supé-
rieure au montant investi.
Le gain se situe entre IQ et
20% de sa mise.
Notre avis. C'est le dispo-
sitif le moins contraignant
puisqu'il n'y a pas d'obliga-
tion de verser de l'argent pen-
dant plusieurs années, ni
d'attendre le débouclage des
opérations financées. C'est
aussi l'un des plus risques,
car, en cas de requalification
(elle est rare, mais peut se
produire si le matériel fi-
nancé n'est pas effectivement
exploité pendant au moins
cinq ans par une entreprise

locale), c'est la triple peine pour l'inves-
tisseur: perte de la somme investie, re-
mise en cause de la réduction d'impôt
obtenue et pénalités de retard. D'où l'im-
portance de choisir un opérateur qui a
fait ses preuves et offre de sérieuses ga-
ranties. Mieux vaut aussi privilégier le fi-
nancement d'opérations agréées par Bercy.
Enfin, certains gestionnaires proposent
une assurance qui sécurise le risque •

ll. Effacer les revenus fonciers avec du déficit
Comment ? En réalisant des travaux
dans des biens immobiliers donnés en
location, qui viendront réduire le mon-
tant des revenus fonciers imposables et
soumis aux prélèvements sociaux. A dé-
faut de détenir de tels biens nécessitant
des travaux, il existe des SCPI de déficit
foncier qui permettent de profiter de ce
dispositif.
Pour quel montant. Il n'y a pas de
plafond. Tous les travaux sont donc im-
putables l'année de leur réalisation. Ils
effacent en priorité les revenus fonciers
existants et peuvent être imputés sur les
autres revenus à hauteur de 10700 eu-
ros par an. Les SCPI de déficit foncier
prévoient en général un montant de tra-
vaux représentant 50 à 60 % du montant
total versé par le contribuable.
A quelles conditions? Le bien dans
lequel les travaux sont réalisés ne doit
pas être revendu dans les trois années

suivant la constatation du déficit. En cas
d'investissement en SCPI, les parts de-
vront être conservées jusqu'au terme,
soit quinze ou dix-sept ans, car elles sont
difficilement cédables (l'avantage fiscal
ne profite qu'au premier détenteur).
Quelle économie? Elle est fonction
du taux marginal d'imposition, puisque
les déficits ainsi créés sont déductibles
des revenus. Lorsqu'ils sont imputés sur
des revenus fonciers, ces déficits effacent
également les prélèvements sociaux dus.
Ainsi, un contribuable imposé à 41 % et
supportant 15,5 % de prélèvements so-
ciaux obtiendra 56,5 % d'économie d'im-
pôt sur les travaux entrepris.
Notre avis. C'est une solution de dé-
fiscalisation à privilégier par les contri-
buables qui reçoivent déjà des revenus
fonciers. Attention, via les SCPI, l'enga-
gement de détention est d'au moins
quinze ans •

12. Faire une donation
au dernier vivant
pour réduire l'If i

Dans quel but? Réduire le nouvel im-
pôt sur la fortune immobilière que de-
vront éventuellement acquitter vos en-
fants après votre décès. Ces derniers, même
s'ils ne sont que nus-propriétaires, de-
vront - si le texte est voté tel quel - dé-
clarer à Fifi leur quote-part de la valeur
du patrimoine immobilier reçu, quote-
part qui dépendra de l'âge de l'usufruitier
au jour du décès. Et ce alors même qu'ils
n'en ont pas l'usage ni les fruits (loyers).
En réalisant une donation au dernier vi-
vant, seull'usufruitier sera imposable sur .
la valeur des biens en pleine propriété, i
Notre avis. Tout dépend de l'impor- I
tance du patrimoine immobilier du :
défunt. Avant d'entreprendre quoi que ce \
soit, mieux vaut demander conseil à son ;
notaire • '

Web Marketing
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13. Assurance-vie: souscrire de nouveaux contrats pour sanctuariser
les anciens

L'introduction de la fiat tax en assurance-
vie a une portée limitée : elle ne concerne
que les versements réalisés à partir du
27 septembre 20i7,etseulementpourla
fraction de versements (et les gains atta-
chés) qui dépasse 150 DOO euros. Ce mon-
tant est porté à 300000 euros pour un
couple disposant de deux contrats. Pour
les sommes versées avant cette date, sans
limite, et les versements de moins de
150000 euros, c'est toujours la fiscalité
actuelle qui s'applique, légèrement plus
favorable après huit ans grâce au prélè-
vement forfaitaire réduit de 7,5 %.
Pour éviter dans l'avenir de devoir faire des
calculs complexes avant d'effectuer un re-
trait, les professionnels recommandent de

Baisse dos souscriptions
depuis la rentrée
Evolution mensuelle de la collecte nette de
l'assurance vie en 2017, en milliards d'euros

2,6

0,3 0,1 - I iii i5
Avril Mai Juin Juillet Août Sept

Source Federation française de I assurance

ne plus verser dans les contrats existants
et d'investir son épargne dans de nouveaux
contrats d'assurance-vie. A défaut, les as-
sureurs devront déterminer la part de vos
retraits qui relève de l'«ancien régime»,

et celle qui tombe sous le coup de laflat
tax, en fonction des proportions figurant
dans ces deux compartiments fiscaux.
Un amendement ayant abaissé la fisca-
lité sur les retraits dè moins de huit ans,
il ne sera pas pénalisant d'effectuer les re-
traits sur les nouveaux contrats ouverts
qui auront moins engrangé de plus-
values ou de revenus.
Un conseil encore pour les couples ma-
riés : ouvrez deux contrats, un au nom de
chacun des conjoints, et répartissez vos
versements sur les deux. Un ménage ne
sera en effet soumis à laflat tax de 30%
qu" à partir de 300 DOO euros, mais seule-
ment si cette somme est répartie entre les
deux époux •

14. Compléter sa retraite
Comment? En investissant dans un
pland'épargneretraite populaire (PERP),
un contrat Madelin pour les non-salariés
ou encore dans le Corem (Complément
de retraite mutualiste) ou à la Préfon
(prévoyance des fonctionnaires).
Pour quel montant? Vous pouvez
déduire des revenus 2017 les versements
réalisés à hauteur de 10% des revenus
nets de l'année précédente. Avec un
plancher à 3 862 euros et un plafond de
30 89 2 euros. Si le plafond annuel n'a pas
été atteint durant les trois années précé-
dentes, le reliquat peut être ajouté aux
montants annuels.
Les possibilités sont plus étendues pour
les non salariés qui souscrivent un
contrat Madelin. Aux sommes précé-
dentes s'ajoute un deuxième étage re-
présentant 15 % des bénéfices compris
entre un et huit plafonds de la Sécurité
sociale. Soit un plafond de 72 572 euros
défiscalisables pour des revenus égaux
ou supérieurs 3314 ooo euros.
Précision: les sommes versées par l'en-
treprise au titre d'une retraite « ar-
ticle 83 » ou d'un Perco sont comprises
dans ce plafond.
A quelles conditions? Lessommes
versées sont bloquées jusqu'au départ à
la retraite. S'il est possible de récupérer
20 % du capital enune seule fois au terme,
So % au moins des capitaux sont trans-

formés en rente viagère (un revenu versé
à vie). Les versements dans le PERP sont
libres, ceux réalisés dans les contrats
Madelin doivent être réguliers, avec une
variation possible des montants versés
dans une fourchette de i à 15.
Quelle économie ? S'agissant d'une
déduction des revenus imposables, le
gain fiscal dépend du taux marginal
d'imposition: plus il est élevé et plus
l'économie d'impôt est importante. Par
exemple, pour 10 ooo euros versés, un
contribuable imposé à 14 % économise
i 400 euros d'impôt sur le revenu, alors
qu'un autre taxé à 41 % engrange 4100 eu-
ros de bonus fiscal.
Attention: les rentes versées à la sortie
sont à leur tour imposables, avec les
autres revenus, et donc frappées selon
le taux marginal d'imposition ainsi que
par les cotisations sociales.
Notre avis. Ces placements s'adressent
en priorité aux gros contribuables. Ils
supposent d'avoir évalué la pension
attendue des régimes obligatoires et
mesuré le « trou » à combler.
Ils sont déconseillés aux plus jeunes, en
raison du blocage des fonds jusqu'à la re-
traite, sauf en cas de grave accident de la
vie. Un impératif : choisir un contrat sans
trop de frais et avec une offre financière
de qualité pour optimiser les perfor-
mances à long terme •

IS. Donner tempo-
rairement l'usufruit
d'un bien immobilier

Dans quel but? Sortir le bien du pa-
trimoine soumis au nouvel Ifi.
Pour quel montant? Sans plafond
mais pour éviter les droits de donation,
on peut se contenter de donner jusqu'au
montant des abattements (100 oooo eu-
ros par enfant et par donateur).
A quelles conditions? Accepter de
se priver des loyers issus du bien.
Quelle économie? Commevousne
percevez plus de loyers, votre impôt sur
le revenu diminuera d'autant et vous ré-
duirez la base soumise à l'Ifi.
Notre avis. La donation temporaire
d'usufruit permet d'aider financièrement
ses enfants pendant quèlques années •

16. Investir sur des
PEA, PEE, Perco

Dans quel but? Réduire le montant
des prélèvements sociaux qui seront
perçus lors de la récupération des gains.
Si les sommes sont investies avant le 31 dé-
cembre 2017, le taux applicable sera de
15,5%. Si le placement a lieu après le
Ier janvier,!! sera de 17,2% dufait de l'aug-
mentation de 1,7 % de la CSG •


